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PRÉAMBULE

Afin de donner une vision globale des sujets traités en matière d’emploi et de formation, les signa-
taires du présent accord conviennent de préciser les rôles et les missions de la commission paritaire 
nationale de l’emploi (CPNE) et de compléter son appellation pour la désigner : commission pari-
taire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle (CPNEFP).

Les signataires précisent ce qui suit :

Article 1er

Rôle et missions

La commission p  aritaire nationale de l’emploi et de la f ormation professionnelle (CPNEFP) rem-
plit les missions définies par les textes légaux, réglementaires et conventionnels, en particulier inter-
professionnels, en vigueur et notamment :

a) En matière d’emploi :

– permettre l’information réciproque des organisations signataires sur la situation de l’emploi 
dans la branche ;

– étudier la situation de l’emploi, son évolution au cours des mois précédents et son évolution 
prévisible ;

– procéder ou faire procéder à toutes études permettant une meilleure connaissance des réalités 
de l’emploi dans la branche ;

– recevoir des informations des entreprises sur les projets de licenciement collectif d’ordre écono-
mique, sitôt que les comités d’établissement ou d’entreprise auront eux-mêmes été informés ;

– examiner les conditions de mise en œuvre des moyens de reclassement et de réadaptation et de 
participer, si nécessaire, à cette mise en œuvre ;

– établir un rapport, au moins une fois par an, sur la situation de l’emploi et son évolution dans 
les entreprises de la branche et faisant, le cas échéant, le bilan des actions entreprises à l’occasion 
des licenciements collectifs d’ordre économique dont la CPNEFP serait saisie ;
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b) En matière de formation :
– effectuer toutes démarches utiles auprès des organismes publics de placement en vue de concou-

rir à l’embauche des jeunes à l’issue de leur formation ;
– participer à l’étude des moyens de formation, de perfectionnement et de réadaptation profes-

sionnels existant pour les différents niveaux de qualification ;
– rechercher, avec les pouvoirs publics et les organisations intéressées, les mesures propres à assurer 

la pleine utilisation, l’adaptation et le développement de ces moyens ;
– formuler à cet effet toutes observations et propositions utiles et notamment préciser, en liaison 

avec les organismes dispensateurs de formation, les critères de qualité et d’efficacité des actions 
de formation ainsi que les conditions d’évaluation des actions de formation ;

– établir la liste nominative des cours, stages ou sessions qu’elle considère comme présentant un 
intérêt reconnu par la profession et retenus à partir de critères définis par la CPNEFP, notam-
ment ceux liés au contenu des actions de formation et à leur valeur pédagogique ;

– promouvoir, dans le cadre défini ci-dessus, la politique de formation dans la profession ;
– définir et suivre l’application des accords conclus à l’issue de la négociation de branche sur les 

objectifs, les priorités et les moyens de la formation professionnelle.

Elle a des contacts réguliers avec l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications auquel 
elle pourra donner des avis, proposer des suggestions et études.

Elle examine périodiquement l’évolution quantitative et qualitative des emplois et qualifications 
de la branche, en tenant compte notamment des travaux réalisés par l’observatoire prospectif des 
métiers et des qualifications dont elle est destinataire.

La CPNEFP joue également un rôle de concertation, d’étude et de proposition concernant la 
formation initiale, la conclusion de contrats d’objectifs avec l’Etat et les régions, la formation en 
alternance des jeunes, la mise en œuvre et les demandes éventuelles d’aides publiques en direction 
des entreprises ou de la profession.

La CPNEFP procède à l’élaboration des référentiels de certificats de qualification professionnelle 
(CQP), qui ont pour objet de valider des qualifications, notamment pour des jeunes en contrat de 
professionnalisation.

La CPNEFP sera consultée préalablement à la conclusion avec l’Etat, la région et la branche 
professionnelle de contrats d’objectifs relatifs aux premières formations technologiques et profes-
sionnelles, prenant en compte leurs orientations respectives et déterminant les conditions de leur 
coopération à la mise en œuvre et à l’adaptation des enseignements dispensés.

La CPNEFP procède aussi périodiquement à l’examen :
– de l’évolution des diplômes et titres définis par les instances relevant des ministères concernés 

et notamment le ministère de l’éducation nationale et le ministère du travail, de l’emploi et de 
la formation professionnelle ;

– si nécessaire, du bilan de l’ouverture ou de la fermeture des sections d’enseignement techno-
logique et professionnel et des sections de formation complémentaires, en concertation avec 
l’échelon régional ;

– des informations sur les actions de formation professionnelle continue (contenus, objectifs, 
validation) menées dans la profession.

Article 2
Composition

La CPNEFP est composée :
– d’un collège salarié comprenant un représentant  de chaque organisation syndicale représenta-

tive au niveau de la branche au sens de la loi, ou un représentant suppléant qui siégera en cas 
d’absence du représentant titulaire ;

– d’un collège employeur comprenant un nombre de représentants égal à celui du collège salariés.
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Ses membres sont désignés pour une durée indéterminée par chaque organisation composant les 
deux collèges.

En fonction des thématiques abordées, des experts extérieurs pourront être invités à participer aux 
réunions de la CPNEFP.

Article 3

Présidence

Un président et un vice-président appartenant chacun à un collège distinct sont élus tous les 3 ans 
par leur collège respectif.

Au cas où le titulaire de l’un de ces postes vient à quitter cette fonction, le collège dont il émane 
pourvoit à son remplacement jusqu’à la fin du mandat restant à courir.

A chaque renouvellement, le poste de président est attribué au collège qui détenait le poste de 
vice-président et inversement.

Le président et le vice-président représentent ensemble la CPNEFP pour la tenue des réunions, 
la préparation et l’exécution des décisions de la CPNEFP. Ils préparent et arrêtent l’ordre du jour 
des séances. Le vice-président remplace le président en cas d’empêchement ponctuel de ce dernier.

Ils signent les procès-verbaux qui seront proposés pour approbation lors de la réunion suivante 
de la CPNEFP.

Ils rendent compte chaque année de l’exécution de leur mandat.

Article 4

Fonctionnement

a) Secrétariat

Le secrétariat de la commission est pris en charge par la fédération nationale des boissons, dont le 
siège est situé, à la date de signature de la présente convention : 49, rue de la Glacière, 75013 Paris.

Les convocations, l’ordre du jour et les documents éventuels sont envoyés avant la date de réu-
nion.

b) Organisation des réunions

La CPNEFP se réunit au moins deux fois par an.

Des réunions supplémentaires p euvent être organisées si nécessaire, soit sur convocation expresse 
conjointe du président et du vice-président, soit à la demande d’au moins la moitié des membres.

c) Décisions

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés.

d) Org anisation

Il est rappelé qu’au sein de la CPNEFP de la branche, un groupe technique paritaire, créé par 
accord du 25 janvier 2000, a pour mission de réfléchir sur l’évolution des emplois et des compé-
tences au sein des entreprises de la branche professionnelle. Il constitue une simple instance de 
soutien à la prise de décision de la CPNEFP.

Article 5

Frais de déplacement

La CPNEFP prend en charge les frais des participants selon les règles appliquées aux commissions 
paritaires.

Article 6

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et prend effet à compter de sa signature.
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Le présent accord peut être modifié ou révisé dans les conditions prévues par les dispositions 
légales.

Les parties signataires conviennent d’effectuer, à l’initiative de la partie la plus diligente, les forma-
lités prévues aux articles L. 2261-15 et suivants du code du travail relatives à la demande d’exten-
sion du présent accord.

Fait à Paris, le 12 juin 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FNB.

Syndicats de salariés :

CFTC ;

CFE-CGC ;

FGTA FO ;

FGA CFDT.
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